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Question écrite n° 39698

Texte de la question

M. Francis Galizi attire l'attention de M. le ministre de l'interieur sur les multiples difficultes que rencontrent les
petites associations en milieu rural pour faire face a la complexite et a la lourdeur des procedures
administratives imposees par la reglementation en vigueur. Bien que la vigilance soit justifiee en matiere de
parcommercialisme, il n'en reste pas moins qu'un reel effort de simplification s'impose afin de ne pas decourager
les benevoles qui assurent l'animation essentielle a la convivialite dans nos villes et villages. C'est la raison pour
laquelle, il lui demande de bien vouloir lui faire part des mesures que le Gouvernement entend prendre afin de
repondre a ce besoin croissant de simplification.

Texte de la réponse

La creation et le fonctionnement des associations sont soumis par la loi du 1er juillet 1901 au regime de la
declaration qui ne necessite pas de procedure particuliere. Il parait d'autre part naturel que des associations
soient tenues d'observer, comme l'ensemble des citoyens, les regles specifiques qui regissent les divers
domaines de leurs activites (securite du public ou droit du travail par exemple). Dans un cadre general, le plan
triennal de la reforme de l'Etat prevoit d'instaurer des relations plus simples entre les services publics et les
citoyens, par la suppression de pres de 200 autorisations administratives sur les 2 000 actuellement recensees,
la modernisation des moyens de paiement dans les services publics, et la simplification des formalites
administratives concernant notamment l'embauche, les cotisations sociales et le contrat d'apprentissage. Un
programme general de codification dans un delai de 5 ans (42 codes denombres dont le code des associations
et des fondations) a ete arrete le 4 decembre 1995. En outre, afin de rapprocher les services publics des
citoyens et d'associer la proximite et la polyvalence, particulierement en zones rurales, des agences locales de
services publics polyvalents font l'objet d'une experimentation en 1996 et leur evaluation permettra de conclure
eventuellement a leur generalisation. Cependant, le Gouvernement est tout a fait conscient du role essentiel que
jouent, dans la lutte pour l'emploi et contre l'exclusion, les tres nombreux benevoles dont le mouvement
associatif mobilise l'energie et les competences. C'est pourquoi l'axe principal des interventions du Fonds
national pour le developpement de la vie associative (FNDVA), dont les moyens ont ete doubles en 1995 et
1996, est constitue par la formation des benevoles. En outre, des delegues a la vie associative ont ete designes
aupres des prefets dans chaque departement avec pour mission de faciliter le developpement de la vie
associative en assurant, d'une part, une fonction de coordination et de liaison entre les associations et les
services de l'Etat et les collectivites locales et, d'autre part, une action d'information en matiere juridique, fiscale
et en matiere de gestion.
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